
 

  

 

  

DE PRESSE

Les sapeurs-pompiers professionnels de l’agglomération messine tirent la sonnette d’alarme : 
  

La sécurité des mosellans est en danger ! 
 
Les centres de secours de Metz, Montigny-lès-Metz et Peltre expriment aujourd’hui leur profonde 
inquiétude face à une situation qui ne cesse de se dégrader. 
 
Le manque d’effectifs professionnels, couplé à des choix de réorganisation de la couverture 
opérationnelle, mettent gravement en péril la capacité d’engagement des secours, avec des 
conséquences directes sur la sécurité de la métropole de Metz. 
 

Une désorganisation coûteuse et inefficace 
 
Avant 2020, les centres de secours de Metz et de Montigny-lès-Metz assuraient plus de 22000 
interventions par an avec un délai moyen d’arrivée sur les lieux de 5 mn. 
L’effectif minimum journalier était de 32 pompiers à Metz et 13 à Montigny-lès-Metz, soit 45 pompiers 
24h/24 et 365 jours par an sur l’agglomération.    
 
Aujourd’hui, le nombre d’interventions ne cesse de croitre et il est fréquent que l’effectif soit réduit à 
seulement 25 sapeurs-pompiers par jour. 
 
12 millions d’euros dépensés : 
 
• 4 M€ pour la construction de Peltre 
• Déjà 8 M€ pour la future caserne de Metz-Blida. 
 
Pour quels résultats ? 
 

• La nouvelle caserne de Peltre a éloigné la moitié des effectifs de Metz, alors que plus de 80 % 
des interventions (source SDIS57) se concentrent dans un rayon de 2 km autour de la 
mairie de Metz. 

• Les délais d’intervention dépassent souvent les 15 minutes, un seuil inacceptable pour des 
secours d’urgence. 

• Le premier véhicule sur les lieux n’est pas systématiquement le moyen adapté à la demande de 
secours.  

• Aucune amélioration opérationnelle. Bien au contraire ! 
  

Une couverture opérationnelle fragilisée 
 
Un éclatement des casernes conjugué à des effectifs sous-dimensionnés ne permettent plus d’effectuer 
toutes les missions avec un équipage réglementaire et suffisant. 
Cela n’était jamais arrivé il y a encore trois ans. 
 
Pour compenser, quotidiennement, des véhicules sont sollicités pour effectuer des missions de secours 
depuis des casernes éloignées de dizaines de kilomètres du centre-ville messin. 



 

Par exemple, les moyens viennent de : Marange-Silvange, Maizières-Lès-Metz, Hagondange, Verny, 
Corny-sur-Moselle, Courcelles-Chaussy, Rémilly et bien d’autres encore. 
 
Mais à quel prix ? 
 

•  Quand Rémilly est mobilisé à Metz, qui défend Rémilly ? 
•  Quand Hagondange, également en sous-effectif chronique, vient à Metz, qui protège ses 

habitants ? 
•  Quand la grande échelle de Thionville est mobilisée à Metz, qui assure les sauvetages sur son 

propre secteur ? 
 
Cette réorganisation des secours affaiblit les territoires déjà en tension. 
 

Nos revendications 
 
Nous, professionnels de terrain, ne demandons pas des moyens illimités. 
Nous demandons des moyens cohérents, adaptés aux réalités du territoire. 
 
Patrick WEITEN, Président du SDIS de la Moselle, se satisfait de construire des casernes pour les 
inaugurer. Il doit assumer cette politique d’image en recrutant davantage de sapeurs-pompiers 
professionnels. 
 
Selon le SDIS, il manque actuellement 43 pompiers professionnels sur l’agglomération. En réalité, c’est 
plus du double. 
 
Ce constat sur l’agglomération messine se transpose à l’ensemble du département de la Moselle. 
 

C’est pourquoi nous demandons une réévaluation 
urgente de l’organisation des secours en Moselle. 

 

Un appel solennel 
 
Notre métier est dangereux par nature, les décisions politiques le rendent encore plus. 
 
Nous alertons : 

 Les pouvoirs publics 

 Les élus 

 Les citoyens. 
 

• Nous ne sommes plus en mesure d'assurer correctement nos missions de service public. 
• Nous nous mettons quotidiennement en danger à cause du manque d’effectifs. 
• Nous refusons de rester silencieux alors que la sécurité de la population est en train de se 

dégrader. 
 
Nous avions un système de secours qui fonctionnait. 
 
Aujourd’hui, il dysfonctionne à l’échelle de tout le département. 
Est-ce cela, la modernité que vante le président du Département ? 
Il est temps d’agir.  
   

 


